
Demande de participation et de recommandation de financement 

Tous les demandeurs qui souhaitent obtenir la qualité pour participer ou la qualité pour participer 

et un financement doivent utiliser ce formulaire et peuvent déposer des documents 

justificatifs relatifs aux sujets indiqués ci-dessous. Toutes les demandes, accompagnées de tous 

les documents justificatifs, doivent être envoyées par courrier électronique à l’adresse 

standing-qualite@pifi-epie.gc.ca au plus tard à 17 heures HNE le mercredi 22 novembre 2023, 

ou à toute autre date avec l’autorisation de la commissaire. 

Les règles régissant les demandes de participation et de financement relatives à l’enquête 

publique sur l’ingérence étrangère dans les processus électoraux et les institutions démocratiques 

fédéraux peuvent être consultées ici. 

N.B : Ce formulaire est disponible sous forme de fichier .pdf à remplir sur un ordinateur de bureau.

1. Le demandeur

a. Particulier (le cas échéant)

i. Nom :

ii. Adresse électronique :

iii. Adresse postale :

iv. Numéro de téléphone :

b. Organisation, gouvernement, agence, institution, association ou autre entité (le cas

échéant)

i. Nom :

ii. Personne-ressource (nom et fonction)

iii. Adresse électronique :

iv. Adresse postale :

v. Numéro de téléphone :

c. Représentant légal (le cas échéant)

i. Nom du représentant :

ii. Entreprise :

https://www.commissioningerenceetrangere.ca/
mailto:%20standing-qualite@pifi-epie.gc.ca
mailto:%20standing-qualite@pifi-epie.gc.ca
https://commissioningerenceetrangere.ca/fileadmin/commission_ingerence_etrangere/Documents/Documents_proceduraux/Regles_procedures_et_formulaires/Regles.pdf
https://commissioningerenceetrangere.ca/fileadmin/commission_ingerence_etrangere/Documents/Documents_proceduraux/Regles_procedures_et_formulaires/Regles.pdf
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iii. Adresse électronique :

iv. Adresse postale :

v. Numéro de téléphone :

2. Qualité pour participer

La participation au mandat de la Commission peut être liée à sa fonction d’établissement des faits, 

à sa fonction relative aux politiques, ou aux deux fonctions.  

La participation à la fonction d’établissement des faits de la Commission peut inclure les éléments 

suivants : 

• Produire des documents factuels en rapport avec le mandat de l’enquête

• Créer des résumés factuels ou des rapports destinés à être présentés comme éléments

de preuve, ou participer à ces résumés ou rapports

• Définir, proposer ou représenter des témoins susceptibles de témoigner sur des

questions factuelles

• Interroger ou contre-interroger des témoins

• Présenter des observations sur les questions factuelles et les questions relatives à la

preuve qui s’y rapportent

La participation à la fonction relative aux politiques de la Commission peut inclure les éléments 

suivants : 

• Créer ou produire des documents d’orientation dans le cadre de l’enquête qui sont

pertinents à sa fonction relative aux politiques

• Participer à des tables rondes ou à des discussions politiques

• Présenter des observations sur des questions liées aux politiques

a. Le demandeur souhaite-t-il obtenir la qualité pour participer en lien avec : (ne cocher

qu’une seule case)

La fonction d’établissement des faits de la Commission 

La fonction relative aux politiques de la Commission 

Les deux 

b. La participation est basée sur les critères suivants :

i) Un intérêt réel et direct pour l’objet de l’enquête;
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ii) La participation du demandeur permettrait d’apporter les contributions nécessaires ou 

de faire avancer d’une autre manière la conduite de l’enquête; 

iii) La participation du demandeur contribuerait à l’ouverture et à l’équité de l’enquête. 

Dans l’espace ci-dessous, veuillez expliquer comment chacun de ces critères est rempli.  

En particulier, veuillez préciser la nature de l’« intérêt direct et réel » du demandeur pour l’objet 

de l’enquête, en vous référant, le cas échéant, aux paragraphes (a)(i) (A)-(E) du mandat, et à l’avis 

de la Commission daté du 10 novembre 2023. Veuillez également indiquer les questions factuelles, 

juridiques ou politiques relevant du mandat de l’enquête que le demandeur souhaite aborder en 

tant que participant. 

 

 

 

 

 



4 | Page 
 

c. Le demandeur est-il disposé à partager une seule attribution de qualité pour participer 

avec d’autres personnes avec lesquelles il partage un intérêt commun? Ne cochez qu’une 

seule case. 

 

 Oui  Non 

Veuillez expliquer votre réponse dans la case ci-dessous et indiquer si le demandeur a formé ou 

tenté de former un groupe ou une coalition avec d’autres personnes ayant des intérêts similaires. 

d. Veuillez indiquer si le demandeur souhaite obtenir la qualité pour participer à une ou 

plusieurs des questions suivantes : 

1. l’ingérence de la Chine, de la Russie et d’autres États étrangers ou acteurs non étatiques 

dans les 43e et 44e élections générales au niveau national et dans les circonscriptions 

électorales; 

2. le flux de renseignements au sein du gouvernement fédéral en lien avec ce qui précède, et 

les mesures prises en réponse; 

3. la capacité du gouvernement fédéral à détecter, dissuader et contrer l’ingérence étrangère 

visant directement ou indirectement les processus démocratiques du Canada, en particulier  

(i) la création, le partage, l’évaluation et la distribution de renseignements et la 

formulation de conseils à l’intention des décideurs de haut niveau, y compris des 

représentants élus; 

(ii) les aides et les protections mises en place pour les membres d’une diaspora 

vulnérable à l’ingérence étrangère; 
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(iii) les mécanismes mis en place pour protéger l’intégrité des 43e et 44e élections 

générales contre toute ingérence étrangère; 

4. les défis, les limites et les effets négatifs potentiels liés à la divulgation au public 

d’information et de renseignements classifiés en matière de sécurité nationale; 

5. des recommandations visant à mieux protéger les processus démocratiques fédéraux contre 

l’ingérence étrangère; 

6. d’autres aspects du mandat de la Commission (veuillez préciser). 

Veuillez expliquer dans la case ci-dessous. 

 

 

https://www.canada.ca/fr/institutions-democratiques/general/mandat.html
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e. Si la qualité pour participer lui est accordée, comment le demandeur souhaiterait-il 

contribuer aux travaux de l’enquête, compte tenu de l’étendue et de la nature de ses 

intérêts? Cochez toutes les options pertinentes : 
 

☐ En produisant des documents factuels en rapport avec le mandat de l’enquête 

☐ En créant des résumés factuels destinés à être présentés comme éléments de 

preuve, ou en participant à ces résumés 

☐ En définissant, proposant ou représentant des témoins susceptibles de témoigner 

sur des questions factuelles 

☐ En interrogeant ou contre-interrogeant des témoins 

☐ En présentant des observations sur les questions factuelles et les questions 

relatives à la preuve qui s’y rapportent 

☐ En créant ou produisant des documents d’orientation dans le cadre de l’enquête 

qui sont pertinents à sa fonction relative aux politiques 

☐ En participant à des tables rondes ou à des discussions politiques 

☐ En présentant des observations sur des questions liées aux politiques 

☐ Autre (préciser) :  

 

 
 

3. Financement 

 

a. Si le droit de participer vous est accordé, demandez-vous à la commissaire de 

recommander au greffier du Conseil privé de vous accorder un financement? Ne 

cochez qu’une seule case. 

 

 Oui  Non 
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b. Si oui, pourquoi ne pourriez-vous pas participer à l’enquête sans financement? 
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c. Quel est le montant du financement demandé par le demandeur et dans quel but?

d. Cochez toutes les options pertinentes :

 Le demandeur a des antécédents établis en matière de préoccupations et

d’engagement envers les intérêts qu’il cherche à représenter.

 Le demandeur possède une expérience ou une expertise particulière en ce qui

concerne le mandat de la Commission.

Le cas échéant, expliquez en quoi les déclarations ci-dessus s’appliquent au demandeur. 
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e. Veuillez énumérer et fournir toute documentation ou autre preuve que vous 

souhaiteriez que la commissaire prenne en considération ci-dessous et joindre des 

copies de tous les documents justificatifs de la demande. Veuillez noter qu’il y a une 

limite de 10 pages pour les documents justificatifs relatifs à la qualité pour participer 

et une limite de 5 pages pour les documents justificatifs relatifs au financement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

J’atteste et déclare par la présente que les renseignements que j’ai fournis dans le 

présent document sont, à ma connaissance, exacts et corrects. 

 
 

Date :   
 

 
 

Signature :   
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